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« Les coopératives, des entreprises 
pour un monde meilleur. » 

Le mot et la chose

« Une
coopérative est une association autonome 

de personnes volontairement réunies pour 
satisfaire leurs aspirations et besoins éco-
nomiques, sociaux et culturels communs au 
moyen d’une entreprise dont la propriété 
est collective et où le pouvoir est exercé 
démocratiquement. »
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 « Nous avons 
le statut coopératif le plus idiot du monde, 

Ce sont juste des sociétés de 
personnes à capital variable, dont le capi-
tal ne doit pas être énorme et peut changer. 
Tout le reste est optionnel ! » (voir enca-
dré « législation »).

Un travail démocratique
Entreprises coopératives

A Evrehaille, LST réalise une nouvelle construction basse énergie en matériaux écologiques. 

Porteur de sens, de justice, de redistribution des richesses, le mouvement coopératif 

En couverture

LST coopérative 

Un outil de résistance

«N
ous sommes des travailleurs, et même si nous 

sommes parmi les plus pauvres, nous avons droit 

à ce statut ! » Lorsque naît la coopérative LST, à 

Namur, au milieu des années 80, c’est pour revendiquer ce droit, 

résister ensemble à la misère, sortir de l’assistance par le haut, 

grâce à un véritable emploi. Ses travailleurs-coopérateurs d’alors 

se sont rencontrés dans le mouvement LST (Luttes Solidarités 

Travail) (1), rassemblement namurois plus large se battant pour 

l’accès au logement, à l’éducation et le respect des plus pauvres. 

Achetant d’abord des outils grâce à une cagnotte commune, ils dé-

cident de se lancer dans le bâtiment. « Certains travailleurs avaient 

une formation, explique Luc Lefèbvre, membre de la coopéra-

tive, et puis les exclus ont souvent un peu d’expérience dans ce 

domaine. » Ici, les nouveaux venus sont souvent formés sur le tas, 

par l’expérience, mais les contrats sont à durée indéterminée, et la 

convention collective appliquée est celle du bâtiment. Pas question 

d’emplois au rabais. « Pas non plus de travailleur obligé d’être là 

par le CPAS », reprend Luc Lefèbvre. Les membres de l’équipe 

choisissent ensemble (et en accord avec le conseil d’administration 

de la coopérative) leur futur collègue, qui ne sera pas nécessaire-

ment le plus « rentable », mais bien celui avec lequel ils auront le plus envie de relever le défi de travailler ensemble. 

Les décisions, des plus petites aux plus grandes, se prennent souvent ainsi, en commun entre CA et équipe. « L’écoute existe dans les deux 

sens et les choix se font au consensus. » Et même si tous ne franchissent pas le pas, les travailleurs peuvent devenir coopérateurs après 

leur première année de travail. 

Dans le secteur du bâtiment, entre travailleurs étrangers et stagiaires peu payés, la concurrence est forte. Mais LST coopérative est toujours 

présente, avec huit salariés qui pour certains retrouvent ainsi l’accès à une vie décente. « Je ne sais pas comment nous tenons, dit Luc 

Lefèbvre. A l’huile de bras, à la polyvalence, chacun sachant donner un coup de main dans tous les domaines tout en ayant sa spécialité. »

Créer aujourd’hui une coopérative pareille, par les exclus eux-mêmes, lui semble encore plus compliqué. « Il faut demander des autorisations 

pour tout au Forem, au CPAS, etc. Pour les plus pauvres, c’est le droit d’association qui est remis en question. Mais nous sommes prêts à 

rencontrer tous ceux qui voudraient se lancer, pour les aider ! » ■ L.d.H.

(1) www.mouvement-lst.org 


